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	AEJT   
	:
	Association des Enfants et Jeunes Travailleurs
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	:
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	BIT      
	:
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	:
	Convention relative aux Droits de l’Enfant

	CONAFE 
	:
	Coalition Africaine des ONGs en faveur de l’Enfance 
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	:
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	:
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	DSRP    
	:
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	:
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	IST    
	:
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	MICS III                
	:
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	:
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	:
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	:
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	:
	Survie, Protection et Développement de l’Enfant

	PAN   
	:
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	PDDE
	:
	Programme Décennal de Développement de l’Education

	PDS
	:
	Programme de Développement Sanitaire

	RGP/H                  
	:
	Recensement Général de la Population et de l’Habitat

	ReNE   
	:
	Réseau Nigérien pour l’Enfance

	SC
	:
	Société Civile

	SIDA 
	:
	Syndrome Immuno Déficience Acquis

	TDR 
	:
	Termes De Référence

	VIH 
	:
	Virus de l’Immunodéficience Humaine


INTRODUCTION

La convention sur les droits de l’enfant, adoptée en 1989 par l’assemblée générale des nations unies, fait obligation aux Etats l’ayant ratifiée, la production périodique d’un rapport sur l’état de la mise en œuvre des ses dispositions pertinentes. Elle prévoit également, la présentation, par les ONGs et associations œuvrant dans le domaine de l’enfance, la présentation d’un rapport dit alternatif, devant relever les avis et observations des ONGs et associations, sur le rapport présenté par l’Etat.

Le présent rapport se veut un rapport complémentaire et alternatif qui contient les constats, commentaires et observations des ONGs et associations sur la situation des enfants au Niger et le rapport initial sur la CDE produit en mai 2007 par le gouvernement du Niger. 
Le rapport est rédigé conformément aux dispositions de l’article 45 (a) de la CDE ainsi qu’aux directives générales élaborées par le comité des droits de l’Enfant. 
Il est présenté par le Réseau Nigérien pour l’Enfance (RéNE), crée en juillet 2000, le ReNE est un regroupement d’une cinquantaine d’ONGs et associations œuvrant dans le domaine de l’enfance au Niger.  La plupart de ces structures et la société civile en général sont de création récente au cours des années 1990. Certaines d’entre elles ont été impliquées dans l’élaboration des politiques et stratégies du Gouvernement relatives à l’enfant, notamment la diffusion de la CDE, l’élaboration et la mise en application du Plan d’Action National (PAN) et de la survie, de la Protection et du Développement de l’Enfant (SPDE) ainsi que des rapports initiaux du Gouvernement.
Le RéNE est devenu CONAFE- Niger (Coalition des ONGs Africaines en faveur de l’Enfance- Niger) lors de l’ Assemblée Générale ordinaire tenue en septembre 2008.  
Aussi, seules les ONGs et associations membres de la Coalition ont contribué à la préparation du présent rapport.

I. CONTEXTE/PAYS
Le Niger est l’un des pays les plus pauvres du monde et classé aux derniers rangs des pays selon les indices de développement humain du programme des nations unies pour le développement (PNUD). Le pays qui fut ouvert à une démocratisation politique à la fin des années 80 a été confronté pendant plus d’une décennie à des problèmes de stabilité politique. 

Au cours de cette période, les départements ministériels en charge des questions de l’enfant ont connu une exceptionnelle mobilité de responsables politiques et de cadres techniques (12 ministres du développement social, de la population et de la promotion de la femme, 8 ministres de la santé publique, 10 ministres de l’éducation nationale et un nombre plus important en ce qui concerne les secrétaires généraux et directeurs nationaux). 

Cette situation a malheureusement entraîné un dysfonctionnement des administrations concernées cumulativement à d’importantes perturbations  sur le front social. Des nombreuses études et enquêtes ont été conduites et ont permis de disposer de donnés statistiques et d’indicateurs sociaux suffisants et récents contenus par exemple, dans l’Enquête à Indicateurs Multiples (MICS III) 2006. 

Les principaux agrégats macro-économiques ont enregistré une évolution négative depuis près d’une décennie dans un contexte d’aggravation de la pauvreté dans le pays : 

· le PIB par tête se situe à 143 Dollars US depuis 1991 ;

· le taux moyen de croissance démographique atteint 3,4% ; 

· le taux de fécondité est l’un des plus élevés au monde avec 7,5 enfants par femme en âge de procréer ;

· 51% de la population a moins de 15 ans. 

Selon le Document de Stratégie de Réduction de la pauvreté (DSRP) élaboré par le Gouvernement en 2000, la proportion des pauvres et des très pauvres en milieu rural représente respectivement 66% et 36% de la population contre 58 et 31% en milieu urbain. Ce même document élaboré en 2006 et adopté en 2007 confirme cette situation.

II. PROCESSUS DE PARTENARIAT 

Cette situation de pauvreté quasi généralisée et les perspectives non moins évidentes d’amélioration dans un court terme rendent plus que nécessaire l’établissement d’un processus de concertation, de partenariat et dialogue plus affirmé entre le Gouvernement, la société civile, les ONGs et associations, les partenaires au développement et les populations concernées, particulièrement en ce qui concerne les droits de la mère et de l’enfant. Un tel processus a été expérimenté pour l’élaboration et la vulgarisation du Document de la Stratégie accélérée de la  Réduction de la Pauvreté qui sert désormais de cadre de référence en matière d’actions de développement.

Enfin, comme l’affirme le rapport de l’état partie de 2001, l’application effective des dispositions de la CDE sera une œuvre de longue haleine de sensibilisation ; ceci du fait d’une part de la persistance de pratiques socioculturelles et de religion qui sont parfois en opposition avec les dispositions de la CDE et d’autre part des contraintes financières et économiques du pays. Les droits de l’enfant non encore effectifs, du fait de cette situation ou d’autres, pourraient constituer des opportunités pour des actions de proximité des ONGs et associations du réseau qui s’y engagent.

III. METHODOLOGIES 

Pour produire le présent rapport, la CONAFE- Niger a utilisé des méthodes participatives qui ont consisté à :

1. la constitution d’un groupe restreint de 5 personnes, tous responsables élus au sein du bureau exécutif du réseau ; ce comité technique a rassemblé toute la documentation devant intervenir dans le traitement du rapport présenté par l’Etat Niger.

2. l’examen des documents par un comité élargi, composé des 5 personnes membres du comité techniques, élargi aux responsables des 5 groupes thématiques que compte le réseau ainsi que de des représentants de groupes spécifiques comme les jeunes à travers l’association des enfants et jeunes travailleurs et le parlement junior. Ce comité a été élargi a 2 consultants dont un juriste ayant participé à la présentation du 1er rapport alternatif à Genève en 2002.

3. la présentation et la validation du 1er Draft à un atelier  regroupant les représentants de toute les ONGs membres de la Coalition et les délégués des régions de l’intérieur du pays. 
IV.
OBSERVATIONS DU RAPPORT 2002 DU COMITE INTERNATIONAL DE LA CDE

RAPPORT DE L’ETAT 2007 OBSERVATIONS DES ONGS NIGER 2008
4.1.
OBSERVATIONS D’ORDRE GENERAL
Les ONGs et associations relèvent que le rapport produit par l’Etat du Niger reflète les réalités du pays ; cependant  il existe  certaines  insuffisances.

· Premièrement : les données des ONGs ont été peu ou prou prises en compte. 

Ainsi on retrouve citées seulement quelques ONGs alors que les mêmes actions ont été réalisées par bon nombre d’entre elles et les rapports y afférant déposées auprès des autorités compétentes.

· Deuxièmement : le rapport produit n’a fait aucune référence aux observations pertinentes faites par le comité des experts à l’occasion de l’analyse du rapport initial déposé en 2001 par le Niger.

· Troisièmement : les données devant provenir des autres administrations de l’Etat, n’ont pas figuré dans le rapport. Par exemple, cas du Ministère de la fonction publique par rapport au travail des enfants, du ministère de la justice relativement à la justice des mineurs, du ministère de la santé pour ce qui relève des questions de santé et enfin, du ministère de l’éducation nationale pour ce qui concerne les données relatives à la scolarisation des enfants. 

· Quatrièmement : les donnes chiffrées sont très compactes et ne permettent pas de discerner la portée réelle des fonds mis à la disposition des enfants. 

· Cinquièmement : le caractère très vague des réponses de l’Etat, ne permettant pas de cerner de manière assez précises, les actions faites en faveur des enfants. 
4.2.
OBSERVATIONS RELATIVES AUX RECOMMANDATIONS DU COMITE DES EXPERTS
4.2.1. 
Relativement au renforcement de la mise en œuvre de la Constitution en ce qui concerne les droits de l’enfant.
On note que dans le rapport de l’Etat du Niger, aucune réponse spécifique n’a été donnée. On note également qu’aucune action n’a été entreprise à tous les niveaux.

4.2.2.
Concernant les mesures se rapportant a l’harmonisation de la législation existante et le droit coutumier avec la Convention.
Le rapport de l’Etat relève que de façon spécifique, l’harmonisation du droit national aux dispositions de la CDE n’a pas encore concerné tous les aspects visés par cette convention
Les ONG ont constaté une volonté politique manifeste à ce niveau, car une commission d’harmonisation des lois a été mise en place mais n’a pas atteint des résultats encore, notamment par rapport aux différences d’âge limite de la minorité tout comme l’âge de mariage ; il reste cependant à inscrire cette démarche dans un agenda bien précis pour les ONGs, afin d’assurer l’accompagnement, et, éventuellement interpeller au besoin pour l’aboutissement des objectifs assignés.
4.2.3.
Relativement à l’adoption d’un code des enfants complet et détaillé reflétant les principes généraux de la Convention relative aux droits de l’enfant.
Dans son rapport, l’Etat énonce l’élaboration du projet de Code de l’enfant et la relance du processus d’élaboration du Code du statut personnel qui constituent des étapes importantes vers non seulement l’élimination du pluralisme juridique, mais aussi l’uniformisation de la notion de majorité et de l’âge du mariage pour les garçons et pour les filles. En effet, le projet de Code de l’enfant définit l’enfant comme toute personne âgée de moins de 18 ans. La relecture par les chefs traditionnels et religieux en 2003 de l’étude sur le statut juridique de la femme et la loi au Niger a permis de dégager un consensus autour de 18 ans comme l’âge du mariage pour les filles et les garçons.
En dépit de l’élaboration d’un projet de code de l’enfant, le processus a souffert de faible participation des ONG. On remarque que l’Etat n’a engagé aucune autre action en dehors de l’organisation d’un atelier de validation tenu en novembre 2005. Le code n’est pas encore adopté par l’Etat et pourtant il est en adéquation avec la recommandation dudit atelier.

L’adoption de ce code constituerait une grande avancée dans la protection des droits des enfants au Niger.
4.2.4. Sur l’élaboration et l’adoption d’un code général de la famille.
Le rapport de l’Etat mentionne que : l’élaboration du projet de Code de l’enfant et la relance du processus d’élaboration du Code du statut personnel constituent des étapes importantes vers non seulement l’élimination du pluralisme juridique, mais aussi l’uniformisation de la notion de majorité et de l’âge du mariage pour les garçons et pour les filles. En effet, le projet de Code de l’enfant définit l’enfant comme toute personne âgée de moins de 18 ans. La relecture par les chefs traditionnels et religieux en 2003 de l’étude sur le statut juridique de la femme et la loi au Niger a permis de dégager un consensus autour de 18 ans comme l’âge du mariage pour les filles et les garçons. 

L’adoption du code de la famille rencontre certes de nombreuses incompréhensions de la part de groupes sociaux spécifiques ; notamment les religieux musulmans et certains parlementaires. Les réticences sont en grande partie motivées par les contraintes financières que le code édicte en faveur des droits des femmes et des enfants.

En dépit des démonstrations faites de l’adéquation de ce code avec l’Islam, et dépit également de l’adoption d’un code par certains pays à forte dominance islamique comme la Tunisie, le Maroc etc., les réticences restent à être effacées.

L’Etat doit nécessairement accroitre les efforts pour mieux expliquer la nécessité d’adopter ce code dans l’intérêt bien compris de la société entière.

4.2.5.
Sur la prise de mesures nécessaires pour doter le Comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant de ressources humaines, financières et autres suffisantes, ainsi que le mandat du qui doit être clairement défini et englober, par exemple, la formulation, la mise en œuvre, la coordination et l’évaluation du nouveau Programme d’action national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant.
Le Comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant institué en 1991 dans le but de coordonner les actions en faveur de l’enfance est maintenu ainsi que ses démembrements à l’échelle locale. Une étude en vue de sa redynamisation vient d’être lancée sur financement de l’UNICEF.

Le fonctionnement de ce comité reste à désirer. On remarque une implication sélective des ONGs (du fait du non établissement des critères de sélection ou de représentativité) et des tenues très irrégulières des réunions. Les seules réunions tenues par ce comité sont celles se rapportant entre autres à l’organisation du 16 juin (Journée de l’Enfant).

Le comité reste encore fonctionnel malgré des tentatives de redynamisations engagées mais vainement. 

Il reste véritablement à reformuler les dispositions créant ce comité, de manière à assurer une plus grande responsabilité aux ONGs. Ceci permettra de rendre plus efficace la participation des différents acteurs, pourtant très soucieux du développement de l’enfant.

4.2.6. Concernant la coordination et l’application des programmes mis au point dans le cadre de la coopération internationale.
Selon l’Etat, la recherche d’une plus grande collaboration entre les Ministères est poursuivie à travers l’institution de points focaux dans chaque Ministère et le lancement en novembre dernier, d’une étude en vue de la redynamisation du Comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant.

Les ONGs notent avec satisfaction la mise en place des points focaux des ministères, ce qui a permis chaque fois que de besoin de réunir autour d’une même table la société civile, les PTF et les institutions de l’Etat.

Cette démarche souffre de plusieurs difficultés :

· Les points focaux des ministères ne présentent pas une grande disposition à s’invertir dans les actions engagées par le Ministère en charge de la protection de l’enfance ; ceci se traduit par un absentéisme fréquent aux rencontres, et le peu d’intérêt observé même en cas de participation,

· Chaque structure de l’état prend à son compte des activités qui relèvent parfois d’autres départements ministériels ou a cheval sur plusieurs ministères.
Il peut être noté la nécessité pour l’Etat de créer un cadre plus fédérateur à même de permettre la pleine participation de tous. L’exemple d’un haut conseil aux droits de l’enfants serait éventuellement à même de permettre une pleine prise en compte de tous les aspects concernant les enfants.

4.2.7. Concernant le renforcement de la coordination aux niveaux national, régional et local.
Le déficit de coordination se remarque même au niveau central ; Il ne se remarque aucune action visant la coordination des actions d’une part entre l’Etat et les ONG, d’autre part par les différents démembrements de l’Etat entre eux.
A ce niveau, le ReNE a mis en place des groupes thématiques composés des structures de l’Etat en fonction des domaines d’intervention.
Mais dans les faits, les institutions étatiques n’ont pas pleinement travaillé avec ces structures.

4.2.8. Relativement à l’intensification de efforts pour mettre en place un mécanisme complet et permanent de collecte de données, ventilées par sexe, âge, zone urbaine et zone rurale.
Cette action a été engagée sur l’ensemble du territoire national en incluant la société civile. Cependant, le renforcement des capacités du Comité national serait de nature à rendre plus visibles et plus efficaces ces actions sur le terrain.
Il reste à concrétiser ce mécanisme disponible et rendre ses produits  au ONGs et autres acteurs de la société civile œuvrant en faveur de l’enfance.
4.2.9. Sur l’élaboration des indicateurs pour pouvoir suivre et évaluer de façon efficace les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention et apprécier l’impact des politiques concernant les enfants.
Ici, les ONG ont noté la réalisation des missions conjointes (Gouvernement et l’UNICEF) qui ont permis une collecte des données sur toute l’étendue du territoire national.

Cependant, les indicateurs ne sont encore pas disponibles ; l’Etat doit redoubler d’efforts pour que ces indicateurs soient disponibles.

4.2.10. Concernant la dotation de la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés fondamentales en ressources humaines et financières suffisantes et l’accélération de la mise en place d’un service, par exemple au sein de la Commission nationale des droits de l’homme et des libertés fondamentales, chargé dûment de suivre et évaluer les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention aux niveaux national et local, conformément aux Principes de Paris relatifs au statut des institutions nationales (résolution 48/134 de l’Assemblée générale).
La commission nationale des droits de l’homme et des libertés fondamentales a reçu plusieurs apports de l’Etat notamment un nouveau siège et des allocations budgétaires conséquents. 
Les ONG ont constaté un début de solution à cette recommandation mais la collaboration en vue d’harmoniser les actions n’est pas suffisante.

4.2.11. Sur la pleine application de l’article 4 de la Convention en établissant des priorités budgétaires tendant à assurer la mise en œuvre des droits économiques, sociaux et culturels des enfants, en particulier ceux qui sont particulièrement défavorisés, dans toutes les limites des ressources dont il dispose (aux niveaux national et local).
L’Etat évoque d’une part qu’un projet de document cadre de politique nationale de développement intégré du jeune enfant (DIJE) a été élaboré et validé en décembre 2005. Il vise les enfants se situant dans la tranche d’âge de 0 à 8 ans, et d’autre part le dernier Document de Stratégie accélérée de Réduction de la Pauvreté adopté par le Gouvernement en 2007 qui a pris en compte les préoccupations réelles de l’enfant.

Il faudrait noter que même si le DIJE a été élaboré, il reste encore sous forme de projet. Quant à la DRSP, elle peut être considérée comme une avancée significative. Dans la marche vers la mise en œuvre d’une véritable politique en faveur des enfants ; il reste néanmoins que rien ne peut être mis a l’actif de l’Etat quant a l’application de l’article 4 de la CDE.

4.2.12. Relativement  a la définition d’un montant et la part du budget consacrés aux enfants aux niveaux national et local afin d’évaluer les incidences et l’effet de ces dépenses sur les enfants.
Pour l’année 2006 par exemple, les dépenses d’investissement de l’Etat s’élèvent à 216.250.000.000 de francs CFA. A l’intérieur de ces dépenses, les investissements au titre des programmes et projets visant les enfants (santé, éducation et protection de l’enfant) représentent un montant de 34.304.289.000 francs CFA soit 15,86% du montant total des dépenses d’investissement de l’Etat pour l’année considérée.

Les budgets sont définis mais de façon sectorielle et cela ne permet pas d’évaluer le montant global de l’investissement de l’Etat en faveur de l’enfant mais aussi de la société civile et des partenaires techniques et financiers du domaine.

Ces montant, bien qu’étant significatif, ne résolvent pas la difficulté pour la société civile de discerner les montants effectivement mis a la disposition des enfants.

4.2.13. Sur la pleine mise en œuvre du document de stratégie de réduction de la pauvreté, en accordant une attention particulière aux effets négatifs possibles à court terme de l’ajustement structurel sur les droits sociaux des enfants.
Le dernier Document de Stratégie accélérée de Réduction de la Pauvreté adopté par le Gouvernement en 2007 a pris en compte ces préoccupations.

4.2.14. Concernant l’association systématiquement des communautés et la société civile, notamment les associations de protection de l’enfance, à tous les stades de la mise en œuvre de la Convention, y compris en ce qui concerne la formulation de politiques et de programmes et les libertés et droits civils.
L’Etat a le reflexe à chaque fois d’associer la société civile ; il reste qu’il peut être relevé que cette association ne tient toujours pas compte de toutes les associations d’une part et d’autre part, le niveau de l’association ne permet pas une pleine participation des ONGs.

Il faut également relever, l’absence d’une politique sectorielle clairement définie.

4.2.15. Relativement à l’incitation des chefs traditionnels et religieux à participer à la mise en œuvre de la Convention.
En vue de parachever l’harmonisation de la législation existante et le droit coutumier avec la CDE, un projet de Code de l’enfant a été élaboré sur financement de l’ONG Plan - Niger. Il a été validé à l’occasion d’un atelier national qui s’est tenu en 2005.

Les chefs traditionnels et religieux participent aux actions de mise en œuvre de la CDE et cela favorise l’adhésion des communautés car très attachées aux valeurs traditionnelles et religieuses.

Les chefs traditionnels participent pleinement à la mise en œuvre de la CDE. 

4.2.16. Concernant la diffusion des principes et des dispositions de la Convention et parvenir ainsi, par une mobilisation sociale, à sensibiliser la société aux droits des enfants.
Les activités de sensibilisation se poursuivent même si dans certains secteurs spécifiques comme la traite, la faible implication de l’Etat entre 2006 et 2007 ont beaucoup ralentit les actions.

4.2.17. Sur la publication du texte de la Convention dans les deux langues où il n’a pas été publié.
La publication dans les deux (2) dernières langues non encore faite n’a pas encore vu le jour, mais il faut signaler que les actions de sensibilisation se font dans la langue des communautés bénéficiaires.

4.2.18. Sur l’association systématique des chefs communautaires à ses programmes afin de lutter contre les coutumes et traditions qui entravent la mise en œuvre de la Convention, et d’adopter des moyens de communication innovants pour les analphabètes.
Les leaders communautaires sont davantage impliqués dans les actions en faveur des droits de l’enfant et cela facilite la transmission des messages et aussi l’adhésion des communautés qui répondent plus rapidement à leurs chefs.
4.2.19. Concernant la formation et la sensibilisation systématique aux dispositions de la Convention de tous les groupes professionnels qui travaillent pour et avec les enfants, notamment les parlementaires, les juges, les avocats, les responsables de l’application des lois, les fonctionnaires, les employés municipaux et locaux, le personnel des institutions et des lieux de détention pour enfants, les enseignants, le personnel de santé, dont les psychologues et les travailleurs sociaux.
Par ailleurs, des actions de renforcement des capacités en matière de connaissance des droits de l’enfant et de formulation des projets ont été menées au cours de l’année 2004 au bénéfice des agents de la Direction de la protection de l’enfant sur financement de l’UNICEF.
Ces formations ont également profité aux agents de certaines structures de prise en charge des enfants en difficulté.

En plus des efforts fournis par l’Etat, la Société Civile  travaille en étroite collaboration avec les institutions de leurs domaines d’intervention.

Les mêmes actions sont aussi faites par le ReNE et ses structures membres.

Des modules et des guides de formations ont été élaborés par les ONG. Dans certains cas des arrêtés d’intégration des modules ont même été pris : c’est le cas du Ministère de la Défense Nationale. Le guide de formation de la Police Nationale est en cours d’édition pour son intégration dans l’agenda de formation dudit corps.

Plusieurs actions de sensibilisations sud la CDE ont été menées par des ONGs ; notamment la formation des forces de l’ordre, des syndicalistes, des enseignants, etc. 

4.2.20. Sur l’inscription de l’enseignement des droits de l’homme, y compris les droits de l’enfant, dans les programmes scolaires.
Le Ministère de l’Education Nationale a élaboré des guides de formation sur les droits des enfants pour maîtres d’Ecole.

4.2.21. Concernant la fixation d’un âge minimum de mariage pour les filles et les garçons, en relevant l’âge minimum du mariage pour les filles, et la mise au point des programmes de sensibilisation associant les chefs traditionnels et religieux et l’ensemble de la société, en particulier les enfants eux‑mêmes, pour réduire la pratique des mariages précoces. 

L’élaboration du projet de Code de l’enfant et la relance du processus d’élaboration du Code du statut personnel constituent des étapes importantes vers non seulement l’élimination du pluralisme juridique, mais aussi l’uniformisation de la notion de majorité et de l’âge du mariage pour les garçons et pour les filles. En effet le projet de Code de l’enfant définit l’enfant comme toute personne âgée de moins de 18 ans. La relecture par les chefs traditionnels et religieux en 2003 de l’étude sur le statut juridique de la femme et la loi au Niger a permis de dégager un consensus autour de 18 ans comme l’âge du mariage pour les filles et les garçons.

La non adoption du code de l’enfant par l’Etat laisse la question d’harmonisation de l’âge de mariage en suspens alors que le consensus a été trouvé sur 18 ans. Du coup l’âge légal de mariage reste celui fixé par le code civil qui est discriminatoire car 15 ans pour les filles et 18 ans pour les garçons.

4.2.22. Sur l’harmonisation des prescriptions relatives au travail des enfants et à la durée de l’enseignement obligatoire en relevant l’âge minimum requis pour occuper un emploi.
Pour l’Etat : Dans le cadre de la lutte contre la traite des personnes en particulier les femmes et les enfants, plusieurs sessions de formation ont été organisées en décembre 2005 et en avril 2006, à l’intention des agents des forces de défense et de sécurité à savoir la Douane, les Forces d’intervention et de sécurité, la Gendarmerie et la Police.
Plusieurs sessions de formations ont été faites dans le domaine mais cela ne peut pas donner de résultats probants que si des dispositions légales sont prises, ce qui n’est pas encore le cas.

Les ONG ont également constaté que l’indication du rapport de l’Etat à ce point ne correspond pas avec la recommandation.

4.2.23. Sur l’incorporation des principes généraux de la Convention, en particulier les dispositions des articles 2, 3, 6 et 12, dans tous les textes de loi intéressant les enfants et de les appliquer dans toutes les décisions politiques, judiciaires et administratives, ainsi que dans les projets, programmes et services ayant une incidence sur les enfants.
Cela n’a pas été réalisé en termes d’inscription légale mais les principes généraux sont pris en compte dans les politiques sectorielles. Seulement une telle intégration séparée ne permet pas de faire une vision globale de la mise en œuvre des droits de l’enfant au Niger.

4.2.24. Sur la jouissance sans discrimination par les enfants de tous les droits énoncés dans la Convention, notamment grâce à des programmes publics d’éducation et à l’éradication de préjugés sociaux, conformément à l’article 2 ; et de s’intéresser en priorité aux services sociaux qui s’occupent les plus vulnérables ; des enfants appartenant aux groupes.
Dans les faits, les enfants jouissent des droits énoncés par la CDE. Il reste que le droit a la sante et celui à l’éducation restent encore en souffrance. 

La mise en œuvre de la politique de développement intégré du jeune enfant mais cette politique n’est pas encore adoptée par le gouvernement.

4.2.25. Sur le fait que le prochain rapport périodique contienne des informations précises sur les mesures et programmes s’inscrivant dans le cadre de la Convention relative aux droits de l’enfant par lesquels l’État partie a entrepris de donner suite à la Déclaration et au Programme d’action adoptés à la Conférence mondiale de 2001 contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, compte tenu de l’Observation générale n o1 portant sur le paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention relatif aux buts de l’éducation.
Les ONGs notent que le rapport du Niger ne s’est pas efforcé de répondre à cette recommandation. Les programmes s’inscrivant dans le cadre de la CDE restent à être formulés et mis en œuvre.

4.2.26. Sur l’élaboration d’une politique systématique de sensibilisation au droit de l’enfant d’être consulté, dans son propre intérêt supérieur, en particulier au niveau local et dans le cadre des communautés traditionnelles, avec l’appui des chefs communautaires et religieux, et de veiller à ce que les opinions des enfants soient prises en considération, en fonction de leur âge et de leur degré de maturité, au sein de la famille, de la communauté, à l’école, dans les établissements de soins et devant les autorités judiciaires et administratives.
Selon l’Etat, des actions de sensibilisation ont été renforcées en 2005 par l'élaboration et la distribution de 1000 brochures sur les droits de l'enfant, un cd-rom sur le Code pénal, 300 copies d'un Monde Digne des Enfants, la confection de 16 panneaux publicitaires sur la prévention du VIH SIDA et la réalisation et la diffusion en cours des spots radiophoniques de sensibilisation sur la lutte contre le mariage précoce à travers 60 radios communautaires, la réalisation et la diffusion sur la radio et les télévisions nationales des spots de sensibilisation sur la traite des enfants.
Pour les ONGs, une politique systématique de sensibilisation au droit de l’enfant reste à être adoptée.

4.2.27. Concernant l’organisation des campagnes visant à faire évoluer les mentalités traditionnelles qui font échec au droit de l’enfant d’exprimer son opinion.
L’Etat a créé les conditions d’un exercice libre aux ONGs des activités de formation et de sensibilisation dans tous les milieux. Ainsi, les ONG et Associations organisent régulièrement des séances de sensibilisation en milieu scolaire, au niveau des communautés en collaboration avec les leaders d’opinion tels que les chefs religieux, les chefs coutumiers, les groupements communautaires de base et même les syndicats.

4.2.28. Relativement à l’intensification des efforts pour faire en sorte que tous les enfants soient enregistrés à la naissance, en particulier en organisant des campagnes de sensibilisation, de redoubler d’efforts pour faciliter les procédures d’enregistrement des naissances et de prendre des mesures pour faire enregistrer les enfants qui n’ont pas été déclarés à la naissance.
En 2004 et 2005 des campagnes d’enregistrement gratuit et d’établissement des jugements déclaratifs des naissances ont été organisés par le Ministère de la promotion de la Femme et de la Protection de l’Enfant en collaboration avec le RéNE sur financement de l’UNICEF-NIGER. Ces campagnes ont été couplées de sensibilisation sur la nécessité de l’enregistrement à la naissance à travers un bibliobus

4.2.29. Concernant l’entreprise d’une étude pour évaluer les conséquences de la polygamie sur l’éducation et l’épanouissement de l’enfant.
Les ONG ont fait plusieurs démarches dans ce sens mais le financement de l’étude a constitué un frein.
4.2.30. Sur les mesures nécessaires pour mettre fin à ces pratiques et de redoubler d’efforts pour sensibiliser la population aux répercussions néfastes évidentes de ces pratiques qui sont en contradiction avec l’intérêt supérieur de l’enfant et d’autres dispositions pertinentes de la Convention.
Le processus d’élaboration d’un Code général de la famille ou Code du statut personnel a été relancé au cours de l’année 2000 sous la conduite de la Direction de la promotion de la femme

Vu le contexte du Niger, cette question nécessite une détermination politique qui ne serait pas facile car la polygamie est pratiquée à tous les niveaux notamment chez les musulmans qui constituent à peu près 98% de la population du Niger.

4.2.31. Concernant la prise de mesures nécessaires pour garantir le recouvrement des pensions alimentaires.
4.2.32. Sur l’adoption d’urgence d’un programme visant à renforcer et accroître les moyens mis en œuvre pour assurer la protection de remplacement des enfants, notamment en renforçant les structures existantes comme celles qu’offre la famille élargie, en encourageant le placement en famille d’accueil, en améliorant la formation du personnel et en augmentant les ressources allouées aux organismes compétents.
Certaines ONG membres du ReNE sont de plus en plus actives dans ce domaine. 

4.2.33. Sur les procédures administratives applicables aux adoptions officielles à l’intérieur du pays, afin de lutter contre la pratique des adoptions non officielles et de garantir la protection des droits de l’enfant. Compte tenu de l’augmentation du nombre d’enfants privés de milieu familial, le Comité recommande à l’État partie de promouvoir et d’encourager les adoptions officielles et de renforcer son programme de placement en famille d’accueil. 
4.2.34. Relativement à des études sur la violence dans la famille, les mauvais traitements et les sévices (y compris les violences sexuelles au sein de la famille) en vue d’adopter des politiques susceptibles de faire évoluer les attitudes et d’améliorer la prévention et le traitement des cas de violence à l’égard des enfants. 
Des études ont été réalisées tant au niveau de l’Etat qu’au niveau de la société civile mais pas encore de politique en la matière.

4.2.35. Sur l’interdiction du recours aux châtiments corporels au sein du foyer, à l’école et dans d’autres établissements, ainsi que dans le cadre de procédures pénales.
Le châtiment corporel est interdit à l’école et dans d’autres établissements, ainsi que dans le cadre de procédures pénales. Cependant, des campagnes de sensibilisation sont organisées et se poursuivent d’ailleurs dans le cadre de la lutte contre les violences faites aux femmes et aux enfants par les ONG et associations en collaboration avec les forces de défense et de sécurité.
4.2.36. Par rapport à l’adoption d’un système efficace de notification des cas de sévices à enfants, notamment de violences sexuelles. 
4.2.37. Relativement à l’enquêter comme il convient, dans le cadre d’une procédure judiciaire attentive aux besoins des enfants, sur les cas de violence dans la famille, de mauvais traitements et de sévices à l’égard des enfants, et d’en punir les auteurs tout en tenant dûment compte de la nécessité de protéger le droit au respect de la vie privée de l’enfant.
4.2.38. Sur les mesures pour faciliter la réinsertion sociale des victimes ainsi que des auteurs 

Les juridictions pour mineurs prennent des mesures de réinsertion des victimes en collaboration avec l’Etat et les ONG qui disposent de centre d’accueils des enfants en difficulté ou au niveau des familles d’accueils mises en place par certaines ONG.

4.2.39. Concernant la prise de mesures pour empêcher la criminalisation et la stigmatisation des enfants victimes de violences. 
4.2.40. Sur la considération des recommandations que le Comité a adoptées lors de ses journées de débat général sur la violence contre les enfants (CRC/C/100, par. 688 et CRC/C/111, par. 701 à 745). 

Dans les activités des ONG intervenant dans le domaine, ces recommandations sont la base de travail.

4.2.41. Sur les efforts pour dégager des ressources suffisantes, et élaborer et mettre en œuvre des politiques et des programmes d’envergure, en vue d’améliorer la situation sanitaire des enfants, en particulier dans les zones rurales.
Le gouvernement a élaboré et adopté un Plan de développement sanitaire (PDS) couvrant la période 2006-2010. Ce plan vise à terme, l’accroissement de la couverture sanitaire de 42% en 2004 à 65% en 2010, la réduction des taux de mortalité infantile et infanto juvénile de 25 % et l’amélioration de la qualité des soins pour au moins 80% de la population. 

Le gouvernement a adopté un décret portant sur la gratuité des soins de santé des enfants de 0 à 5 ans sur toutes les formations sanitaires du pays. Des médicaments, des formations et des matériels ont été fournis aux agents de santé pour une meilleure prise en compte de la santé de la population, notamment de celle des enfants.

4.2.42. Sur l’accès aux services de soins de santé primaires; de réduire la mortalité maternelle, infantile et post infantile ; de prévenir et de combattre la malnutrition, en particulier parmi les groupes d’enfants vulnérables et défavorisés; et de promouvoir des pratiques d’allaitement au sein appropriées.
Sur le plan de l’état nutritionnel des enfants, on note la création par l’Etat de plusieurs centres de récupération nutritionnelle de prise en charge des cas modérés et graves de malnutrition (CRENAM, CRENAS).

La mortalité infantile et la mortalité juvénile ont connu des baisses importantes. Leurs  taux sont passés respectivement de 123 et 172 pour mille au cours de la période 1993-1998 à 81 et 126 pour mille au cours de 2001- 2006.

La pratique de l’allaitement au sein reste très répandue au Niger : 90 % des enfants de 0 à 6 mois sont allaités.

Le gouvernement a adopté un décret portant sur la gratuité des soins de santé des enfants de 0 à 5 ans sur toutes les formations sanitaires du pays. Des médicaments, des formations et des matériels ont été fournis aux agents de santé pour une meilleure prise en compte de la santé de la population, notamment de celle des enfants.

Sur le plan de l’allaitement maternel, une politique gouvernementale doit être rédigée pour rehausser l’allaitement exclusif dont le taux est de seulement 13, 5%.

4.2.43. Concernant la mise en place des soins de santé de bonne qualité à un coût abordable.
4.2.44. Sur l’augmentation de la couverture vaccinale et d’entreprendre des campagnes comme celle organisée pour la lutte contre la polio. 

La proportion des enfants vaccinés qui était de 60% en 1998 est passée à 83,5% en 2006.

Plusieurs campagnes et plusieurs passages de vaccination ont été organisés par l’Etat avec l’appui des partenaires sanitaires en vue de rehausser la couverture vaccinale dans le pays.

4.2.45. Sur la mise en place des programmes de formation de sages‑femmes pour assurer la sécurité des accouchements à domicile.
S’agissant de la proportion du personnel formé aux soins et techniques d’accouchement en milieu hospitalier, on notre une sensible amélioration ; le ratio est d’une sage- femme pour 8.020 femmes en âge de procréer ce qui correspond à 655 sages-femmes alors que la norme de l’OMS est d’une sage-femme pour 5 000 femmes en âge de procréer.

4.2.46. Sur une étude approfondie pour évaluer la nature et l’ampleur des problèmes de santé des adolescents et, avec la pleine participation de ceux‑ci, d’élaborer, à partir des conclusions de cette étude, des politiques et des programmes axés sur la santé des adolescents, en portant une attention particulière à la prévention des maladies sexuellement transmissibles, y compris du VIH/sida, et des grossesses précoces, notamment par des activités d’éducation dans le domaine de la santé génésique.
Une étude réalisée en 2004 dans ce sens a permis d’avoir de dresser une liste des adolescents touchés par les IST (4 562), les troubles mentaux (1 007) et la toxicomanie (375). Cette étude a permis la formation des femmes, des jeunes filles et des enseignants sur la prévention du VIH/Sida et un appui a été apporté à 290 orphelins du Sida et leurs familles en vue de leur réinsertion et de leur prise en charge. En 2006, il y avait 111 enfants orphelins du sida qui ont bénéficié d’une assistance. 

4.2.47. Relativement au renforcement des services psychopédagogiques prenant en compte les besoins des adolescents et de les leur rendre accessibles.
4.2.48. Sur les efforts pour prévenir l’infection par le VIH/Sida, en prenant en considération les recommandations que le Comité a adoptées à l’issue de sa journée de débat général sur les enfants vivant dans un monde marqué par le VIH/sida (CRC/C/80, par. 243).
Plusieurs activités ont été réalisées par les ONG/Associations dans ce sens. 

4.2.49. Concernant l’exploration d’urgence les moyens d’atténuer les répercussions du décès de parents, d’enseignants ou d’autres personnes victimes du VIH/sida sur la vie familiale et affective des enfants et leur éducation, ainsi que sur leur accès à l’adoption.
Plusieurs activités ont été réalisées par les ONG/Associations dans ce sens.

4.2.50. Concernant l’implication des enfants à la formulation et à la mise en œuvre de politiques et de programmes de prévention.

Même si le rapport de l’Etat n’a pas fait de commentaires sur ce sujet, on note cependant que plusieurs activités ont été réalisées par l’Etat et les ONG/Associations dans ce sens.

La création de l’Association des Enfants et Jeunes Travailleurs (AEJT) et le parlement des jeunes sont les fruits de ces interventions.

4.2.51. Concernant l’implication des enfants à la formulation et à la mise en œuvre de politiques et de programmes de prévention.

Même si le rapport de l’Etat n’a pas fait de commentaires sur ce sujet, on note cependant que plusieurs activités ont été réalisées par l’Etat et les ONG/Associations dans ce sens.

La création de l’Association des Enfants et Jeunes Travailleurs (AEJT) et le parlement des jeunes sont les fruits de ces interventions.

4.2.52. Concernant l’adoption du projet de loi visant à interdire les mutilations sexuelles féminines.

Le code pénal a été révisé en intégrant ces dispositions. 

4.2.53. S’agissant de la prise des mesures législatives et d’entreprendre des actions de sensibilisation en vue d’interdire et d’éradiquer toutes les pratiques traditionnelles dangereuses pour la santé, la survie et le développement des enfants, garçons et filles.

Les ONG et Associations ont constaté que le code pénal du Niger prévoit déjà des mesures législatives contraignantes sur toutes formes des pratiques traditionnelles dangereuses pour la santé de l’homme. Ces dispositions s’entendent, la santé, la survie et le développement des enfants, garçons et filles.  Aussi, beaucoup des actions de sensibilisation en vue d’interdire et éradiquer ce phénomène, ont été réalisées par les ONG et Associations.  

4.2.54. Pour ce qui de l’intensification de ces programmes de sensibilisation, en y associant les chefs traditionnels, les tradipraticiens et l’ensemble de la population, pour faire évoluer les attitudes traditionnelles et décourager les pratiques dangereuses, en particulier dans les régions rurales.

Comme énoncé ci- haut, plusieurs activités ont été réalisées par les ONG/Associations dans ce sens, notamment celles qui œuvrent pour l’éradication des pratiques culturelles néfastes. 

4.2.55. Sur la reconversion des tradipraticiens.
Comme souligné ci -haut, plusieurs activités ont été réalisées par les ONG/Associations dans ce sens, notamment celles qui œuvrent pour l’éradication des pratiques culturelles néfastes. 

3.2.56.
S’agissant la prise des mesures efficaces pour rassembler des données statistiques pertinentes sur les enfants handicapés et veiller à ce qu’elles soient utilisées pour élaborer des politiques et des programmes destinés à ces enfants.
Le rapport de l’Etat indique qu’à l’occasion du RGP/H de 2001, les personnes handicapées ont été recensées et classées par groupe d’âge, par type de handicape et par régions notamment. Ces résultats ont indiqué que 80 035 personnes sont handicapées au Niger soit environ 0,7% de la population totale. Le nombre des enfants de 0 à 19 ans handicapés se chiffre à 29 005.

Des nouvelles ONGs qui s’intéressent à la prise en charge des enfants handicapés ont été créées et ont participé à la collecte de ces données.

Les ONG et Associations estiment qu’un système des collectes des données doit être créé pour recueillir ces données chaque année. 
3.2.57.
Concernant l’intensification des efforts pour élaborer des programmes de détection précoce des handicaps.
Les ONG et Associations œuvrant pour le droit et la protection des enfants handicapés en collaboration avec les communautés de leurs zones d’intervention s’organisent pour la détection précoce des cas des enfants handicapés. 

Cependant, il n’existe pas un programme national dans ce sens. 

3.2.58.
S’agissant de la mise en place des programmes d’enseignement spécialisé à l’intention des enfants handicapés et, d’encourager autant que possible l’intégration de ces enfants dans le système éducatif général et dans la société.
Le Rapport de l’Etat souligne que plusieurs écoles spécialisées et classes intégratrices ont été créées au niveau national. En 2005, sur financement de l’UNICEF, une Stratégie Nationale pour l’éducation spécialisée a été élaborée et validée en vue de promouvoir l’éducation des enfants à besoins éducatifs spéciaux.

Des nouvelles ONG qui s’intéressent à la prise en charge des enfants handicapés ont été créées.

Les ONG/Associations ont participé à l’élaboration de cette stratégie.  

3.2.59.
Pour ce qui est de l’organisation des campagnes de sensibilisation du public sur la question des droits et des besoins particuliers des enfants handicapés et de ceux qui ont des problèmes de santé mentale.
Les ONG et Associations ont constaté qu’à l’occasion des journées mondiale et nationale pour les personnes handicapées des campagnes de sensibilisation du public sur la question des droits et des besoins particuliers des enfants handicapés et de ceux qui ont de santé mentale sont organisées aussi bien par l’Etat que par les ONG et Associations. 

3.2.60.
Concernant l’allocation davantage de ressources, financières et humaines, à l’enseignement spécialisé et d’améliorer l’assistance aux enfants handicapés.
Le rapport de l’Etat relève que le plan d’action pour la survie, la protection et le développement de l’enfant a prévu de consacrer à la prise en charge des enfants vulnérables, handicapés, orphelins du Sida et abandonnés, la somme de 65 millions de Francs CFA pour l’année 2006 et la somme de 102 millions pour l’année 2007.

Les ONG et Associations ont constaté que la présentation par l’Etat de ce budget n’indique pas de manière spécifique le montant alloué aux enfants handicapés d’où la nécessité de faire des politiques sectorielles. 

Des ONG ont également fait beaucoup de choses dans ce sens. Sauf que là aussi, les données ne sont pas disponibles.

3.2.61.
De l’intensification des efforts en vue d’apporter un soutien et une assistance matérielle aux familles économiquement défavorisées et de garantir aux enfants le droit à un niveau de vie suffisant.
Le rapport de l’Etat relève que le plan d’action pour la survie, la protection et le développement de l’enfant a prévu de consacrer à la prise en charge des enfants vulnérables, handicapés, orphelins du Sida et abandonnés, la somme de 65 millions de Francs CFA pour l’année 2006 et la somme de 102 millions pour l’année 2007.

Cependant, les ONG et Associations notent que la question de garantir aux enfants le droit à un niveau de vie suffisant reste à désirer. 

3.2.62.
S’agissant de l’attention particulière à prêter aux droits et aux besoins des enfants dans le cadre de la mise en œuvre du document de stratégie de réduction de la pauvreté et de tous les autres programmes destinés à améliorer le niveau de vie du pays.
Les ONG et Associations ont constaté que le dernier Document de Stratégie accélérée de Réduction de la Pauvreté adopté par le Gouvernement en 2007 a pris en compte les préoccupations réelles de l’enfant.

3.2.63.
Concernant l’accès progressif à l’éducation des filles et des garçons des régions urbaines, rurales ou particulièrement défavorisées, dans des conditions d’égalité pour tous.
Le Rapport de l’Etat indique que pour encourager davantage la scolarisation de la jeune fille, il est envisagé dans la SRP entre autres, la révision des curriculas pour éliminer des stéréotypes sexistes. 

De même, il est prévu la revitalisation du cadre juridique de protection des filles contre les détournements des mineurs. 

En outre, le PDDE vise à atteindre un  taux de scolarisation de 80% en 2012 avec un accent particulier sur la réduction de l’écart entre les filles et garçons.

3.2.64.
Relativement aux mesures voulues pour remédier à la médiocrité de l’enseignement et améliorer l’efficacité interne de la gestion de l’enseignement.
Le Rapport de l’Etat fait remarquer que le gouvernement a élaboré un projet de document de politique en faveur du développement intégré du jeune enfant dans le domaine de l’éducation non formelle. Au niveau communautaire, on note la création de 12 centres de formation et de développement communautaire en 2005-2006, le renforcement de la participation dans l’amélioration de la qualité et de l’accès à l’éducation à travers la mise en place des comités de gestion des écoles (COGES) dans chaque établissement dont son but est d’améliorer la gestion de l’école en faisant participer l’ensemble des acteurs à la vie de l’école.

3.2.65.
Pour ce qui est de l’amélioration de l’infrastructure scolaire et l’assurance d’une formation adéquate aux enseignants.
Le Rapport de l’Etat indique qu’en ce qui concerne les infrastructures scolaires de l’enseignement de base, entre 1999 et 2005, le nombre d’écoles et des salles de classes a cru respectivement de 16% et 14% contre 8% et 7% pour la zone urbaine. La restructuration des écoles normales et la mise en place d’un programme de formation progressive des enseignants sans qualification ont permis d’enregistrer une tendance à la baisse de cette catégorie professionnelle. Ces enseignants qui représentent 27 % du personnel enseignant en 2001-2002, ne représentent plus que 10% en 2004-2005. A cela s’ajoute la construction chaque année de 1 000 salles de classes dans le cadre du programme spéciale du Président de la République.

3.2.66.
Concernant l’amélioration du système éducatif en vue d’atteindre les buts visés au paragraphe 1 de l’article 29 de la Convention et dans les observations générales du Comité sur les buts de l’éducation et d’inscrire les droits de l’homme, et notamment les droits de l’enfant, dans les programmes scolaires.
Les ONG et Associations ont constaté que la Loi sur le Système éducatif national (LOSEN) n’a pas connu de modifications depuis sa création alors que la situation dans le domaine a beaucoup évolué depuis 1998.  Cependant, les programmes scolaires des écoles des ONG/Associations prennent en compte l’aspect  éducation et sensibilisation a la promotion des droits de l’homme en général et ceux de l’enfant en particulier.
3.2.67.
En ce qui concerne la sensibilisation de l’opinion à l’importance de l’éducation de la petite enfance et d’en tenir compte dans le cadre général de l’enseignement.

Le Rapport de l’Etat indique que le renforcement de la participation dans l’amélioration de la qualité et de l’accès à l’éducation à travers la mise en place des comités de gestion des écoles (COGES) dans chaque établissement dont son but est d’améliorer la gestion de l’école en faisant participer l’ensemble des acteurs à la vie de l’école a permis la sensibilisation de l’opinion sur l’importance de l’éducation de la petite enfance.

Les ONG/Associations ont relevé que dans le cadre de leurs actions quotidiennes de plaidoyer, la question d’intégration de l’éducation de la petite enfance dans le cadre général de l’enseignement est prise en compte.

3.2.68. Pour ce qui est de l’encouragement des enfants à participer à tous les aspects de la vie scolaire.
Les ONG/Association ont noté que certaines d’entre elles s’activent sans ce sens. 

3.2.69.
En ce qui concerne l’application de ces dispositions législatives et de veiller à ce que toute naissance d’un enfant réfugié sur le territoire de l’État partie soit enregistrée et la ratification de la Convention de 1954 sur le statut des apatrides.
Les ONG/Associations ont remarqué qu’un Plan d’Action National (PAN) a été élaboré par le gouvernement. Cependant, on note le problème de coordination des activités entre le Ministère en charge de Travail, le Ministère de la Justice, le Ministère de l’Intérieur et le Ministère chargé de la protection de l’enfant.

En outre, la convention de 1954 sur le statut des apatrides n’a pas été ratifiée.

3.2.70.
S’agissant de l’accélération de  la réorganisation du «prytanée militaire». 

Les différents contacts avec les responsables militaires n’ont pas permis de recueillir des informations exactes sur le prytanée ; cependant, les informations enregistrées ca et la ont permis de faire le constat d’une nette évolution dans l’organisation du prytanée.
3.2.71.
Concernant l’intensification des efforts pour fournir aux enfants déplacés les services sociaux dont ils ont besoin, notamment les services de santé, de vaccination et d’éducation et d’assurer la réinsertion sociale des anciens combattants.
Les ONG/Associations ont constaté que le Haut Commissariat de la Restauration de la Paix (HCR) prend en charge l’aspect des services sociaux aux enfants déplacés. En ce qui concerne, la réinsertion sociale des anciens combattants, le gouvernement sous la houlette du Programme Spécial du Président de la République appuie l’Office National des Anciens Combattants et Victimes des guerres du Niger. 

3.2.72.
Concernant l’adoption et la mise en œuvre de plan national d’action pour la prévention du travail des enfants et la lutte contre ce phénomène.
Le Rapport de l’Etat relève qu’une Commission nationale de suivi et de coordination du plan d’actions national et de lutte contre la traite des enfants a été créée auprès du Ministère chargé de la promotion de la femme et de la protection de l’enfant par arrêté n°10/MPF/PE du 26 mai 2006. 

La loi n°2003-25 du 13 juin 2003 portant modification du Code pénal a dans le souci de mieux protéger les enfants, institué de nouvelles infractions et aggraver les peines sanctionnant les infractions qui existaient déjà.

Un projet de loi sur la traite des personnes a été préparé par le Gouvernement et soumis à la sanction du Parlement.

3.2.73.
S’agissant des ressources humaines et autres suffisantes aux services de l’inspection du travail et autres services chargés d’appliquer la loi, et de former leur personnel, afin de renforcer encore leurs moyens de veiller efficacement à l’application de la législation sur le travail des enfants et des conventions pertinentes de l’OIT.
Les ONG/Associations ont constaté que le Bureau International de Travail (BIT), à travers son bureau du Programme International sur l’Abolition du Travail des Enfants (IPEC) a organisé plusieurs séances de formation aussi bien des agents de l’Etat que de personnel des ONG/Associations sur les droits des enfants et les moyens de l’application de la législation sur le travail des enfants et des conventions pertinentes de l’OIT. 

3.2.74.
Pour ce qui est des mesures nécessaires pour éliminer les pires formes de travail des enfants, y compris l’esclavage, dans l’État partie, conformément à l’article 12 de la Constitution, et de sensibiliser la population à ce problème, en mobilisant les chefs traditionnels.

Les ONG/Associations ont constaté que beaucoup d’ actions ont été réalisées par les ONG et Associations dans ce sens.

Ce qui a amené le gouvernement à élaborer et  adopter une loi sur la lutte contre l’esclavage au Niger.

3.2.75.
Concernant les formules novatrices comme un enseignement parallèle ou hors institution, pour assurer l’accès à l’éducation aux enfants plus âgés qui doivent travailler.
Les ONG/Associations ont mis en place des centres d’accueil, de formation et d’insertion socio professionnelle des enfants (filles et garçons) de la rue, des Projets de récupération des Enfants de la Rue et autres vagabonds avec l’appui financier du BIT/IPEC.

3.2.76.
Pour ce qui est de l’interdiction de la mendicité des enfants, de l’adoption des programmes de sensibilisation pour décourager et prévenir cette pratique et de toutes les mesures nécessaires, en collaboration avec les chefs traditionnels et religieux ainsi que les parents, pour y mettre fin.

Les ONG/Associations ont constaté qu’on a assisté à quelques actions d’intimidation par l’Etat visant à interdire le phénomène de la mendicité des enfants dans les grandes villes du Niger. 

Ces actions ont été appuyées par les chefs traditionnels et relayer par les multiples prêches des religieux dans les médias et les lieux de culte.

3.2.77.
S’agissant d’une étude visant à déterminer l’ampleur du phénomène de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales, notamment la prostitution, la pornographie et la traite des enfants; et de la mise en œuvre des politiques et des programmes appropriés de prévention, de réadaptation et de réinsertion sociale des enfants qui en sont victimes. 

Les ONG/Associations ont constaté qu’aucune étude visant à déterminer l’ampleur du phénomène de l’exploitation sexuelle des enfants à des fins commerciales n’a été engagée par l’Etat.

Cependant, l’Etat et les ONG/Associations ont élaboré et mis en œuvre chacun en ce qui le concerne des actions sur la réadaptation et de réinsertion sociale des enfants qui en sont victimes.

3.2.78.
S’agissant des mesures supplémentaires pour réformer la législation pertinente et l’administration de la justice pour mineurs.

Le Rapport de l’Etat indique que des juridictions pour mineurs qui ont été créées par l’ordonnance n°99-11 du 14 mai 1999 sur toute l’étendue du territoire national sont fonctionnelles.

3.2.79.
Concernant toutes les mesures nécessaires pour que dans toutes les régions du pays, des tribunaux pour mineurs soient créées et des juges des mineurs dûment nommés.
Le Rapport de l’Etat souligne que la Commission nationale chargée de la réforme des textes en matières pénale, civile et commerciale a été reconduite par arrêté n°0079/MJ/GS/MCRP du 11 novembre 2003. Elle a été impliquée dans le processus d’élaboration du Code de l’enfant.

Aussi, les juridictions pour mineurs qui ont été créées par l’ordonnance n°99-11 du 14 mai 1999 sur toute l’étendue du territoire national sont fonctionnelles.

3.2.80.
Concernant la prise d’une mesure privative de liberté qu’en dernier ressort et pour la période la plus courte possible, la limitation, par des dispositions législatives, la durée de la détention provisoire et l’examen sans retard de la légalité de cette détention et à sa régularité.

Les juridictions pour mineurs sont mises en place et de juges spécialement chargés de la justice de mineurs. Les préoccupations de cette recommandation sont prises en compte dans les faits.
3.2.81.
Pour ce qui est des mesures de substitution à la privation de liberté et l’assistance juridique des enfants et autres formes d’assistance dès le début de la procédure judiciaire.
Les constats faits sont liés particulièrement au manque de moyens et de dispositifs administratifs permettant la prise en charge des enfants.

3.2.82.
En ce qui concerne la fourniture des services de base aux enfants (par exemple soins de santé, services d’éducation).
L’Etat fournis des efforts assez remarquables sur la mise a la disposition de services de base aux enfants ; cependant, on peut relever le caractère faible des apports en matière d’éducation et de santé. 
3.2.83.
S’agissant de la protection des droits des enfants privés de leur liberté et de l’amélioration de leurs conditions de détention et d’emprisonnement, en particulier en créant des prisons spéciales pour enfants adaptées à leur âge et à leurs besoins et en dotant tous les centres de détention du pays de services sociaux et, dans l’intervalle, en faisant en sorte que les enfants soient séparés des adultes dans toutes les prisons ainsi que dans les centres de détention provisoire sur l’ensemble du territoire. 
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3.2.84.
Pour ce qui est de contact permanent des enfants confrontés au système de la justice pour mineurs avec les membres de leur famille. 
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3.2.85.
Pour ce qui est de la soumission périodique des enfants confrontés au système de la justice pour mineurs à des examens médicaux pratiqués par un personnel médical indépendant.
JUGE DES MINEURS

3.2.86.
En ce qui concerne le mécanisme de plaintes indépendant, accessible et à leur écoute, mis en place aux enfants confrontés au système de la justice pour mineurs.
Les ONG/Associations ont noté que l’enfant a la possibilité comme tout citoyen, de saisir les juridictions statuant en matières civile, administrative ou pénale lorsque ses droits sont violés.

3.2.87.
S’agissant de la mise en place des programmes de formation aux normes internationales pertinentes, à l’intention de l’ensemble des personnels opérant au sein du système de la justice pour mineurs.
Les ONG/Associations ont constaté que l’efficacité des juridictions pour mineurs est limitée par l’absence de brigades des mineurs au sein de la plupart des services de police et de gendarmerie, l’insuffisance d’éducateurs spécialisés et de centres de placement, la faiblesse des capacités des services de police et de gendarmerie en matière d’écoute des mineurs et de manière générale, de maîtrise des textes et procédures applicables aux mineurs.

3.2.88.
Concernant la mise en place d’un programme de réadaptation et de réinsertion sociale des mineurs en conflit avec la loi.
Plusieurs ONG en rapport avec les juges des mineurs sont  a pied d’oeuvre pour mettre en place et matérialiser  un programme dans ce sens. 
3.2.89.
Pour ce qui est de la ratification et la mise en œuvre des Protocoles facultatifs se rapportant à la Convention relative aux droits de l’enfant concernant, l’un la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, et l’autre l’implication d’enfants dans les conflits armés.

3.2.90.
S’agissant de la diffusion des réponses écrites présentées par l’Etat partie et la publication du rapport dans le grand public, accompagnées des comptes rendus analytiques des séances au cours desquelles il a été examiné ainsi que des observations finales que le Comité international de la CDE a adoptées après avoir examiné ce rapport. Ce document devrait être largement diffusé de façon à susciter un débat et à contribuer à faire connaître la Convention, son application et son suivi aux pouvoirs publics et au grand public, y compris les organisations non gouvernementales.
Le Rapport de l’Etat relève que les recommandations formulées par le Comité des droits de l’enfant à l’occasion de la présentation du précédent rapport ont été adressées aux différents Ministères pour recueillir leurs observations. Par la même occasion, il leur a été demandé de désigner des points focaux pour le suivi desdites recommandations.

Les ONG/Associations ont estimé que ledit rapport n’a pas été largement diffusé. 

3.2.91.
Pour ce qui est du renforcement de la mise en œuvre de la Constitution en ce qui concerne les droits de l’enfant.
Les ONG/Associations ont constaté que la Constitution du pays reste inchangée depuis la présentation du rapport précédent.

3.2.92.
En ce qui concerne les mesures nécessaires pour harmoniser la législation existante et le droit coutumier avec la Convention.
Selon le Rapport de l’Etat, en vue de parachever l’harmonisation de la législation existante et le droit coutumier avec la CDE, un projet de Code de l’enfant a été élaboré sur financement de l’ONG Plan-Niger. Il a été validé à l’occasion d’un atelier national qui s’est tenu en 2005.

Ce rapport indique que bien que la majorité civile soit fixée à 21 ans, le mineur peut accéder à la majorité de façon artificielle au moyen de l’émancipation. Celle-ci s’opère soit de façon automatique lorsque le mineur se marie, soit par décision judiciaire à la demande du père ou de la mère et à condition que le mineur ait atteint l’âge de quinze (15) ans. Pour les personnes de statut légal, le Code civil fixe l’âge du mariage à 18 ans pour l’homme et à 15 ans pour la femme. En revanche pour les personnes de statut coutumier, l’âge du mariage est fixé à 14 ans pour les filles et à 16 ans pour les garçons selon le décret du 13 juillet 1939.

Les ONG/Associations ont constaté que pour l’instant, relativement à la définition de l’enfant, le droit nigérien se caractérise par la diversité de ses positions. Ainsi, en droit coutumier, l’âge de la majorité est une notion totalement inconnue ; l’enfant n’acquiert son indépendance à l’égard de ses parents, qu’après son premier mariage.

3.2.93.
Concernant l’adoption d’un code des enfants complet et détaillé qui reflète les principes généraux de la Convention relative aux droits de l’enfant.
Le Rapport de l’Etat indique que le parachèvement à moyen terme, du processus d’élaboration du Code du statut personnel est envisagé grâce au démarrage au cours de l’année 2006, des activités du projet de renforcement de l’équité en matière de genre sur financement de la Banque africaine de développement.

3.2.94.
Concernant l’élaboration et l’adoption d’ un code général de la famille.
Le Rapport de l’Etat réaffirme le parachèvement à moyen terme, du processus d’élaboration du Code du statut personnel envisagé grâce au démarrage au cours de l’année 2006, des activités du projet de renforcement de l’équité en matière de genre sur financement de la Banque africaine de développement.

Les ONG/Associations ont noté q’en guise de contribution à l’élaboration du Code du statut personnel, une association féminine a adressé au Gouvernement au cours de l’année 2004, un avant projet de loi sur le mariage et le divorce. En vue de garantir les chances de succès de ce processus, le Gouvernement a opté pour une démarche participative qui consiste à associer l’ensemble des acteurs concernés y compris ceux qui sont supposés être contre.

3.2.95.
Pour ce qui est de la prise des mesures nécessaires pour doter le Comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant de ressources humaines, financières et autres suffisantes ; et la définition claire de l’enfant qui englobe, par exemple, la formulation, la mise en œuvre, la coordination et l’évaluation du nouveau Programme d’action national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant. 
Les ONG/Associations indiquent que la recherche d’une plus grande collaboration entre les Ministères est poursuivie à travers l’institution de points focaux dans chaque Ministère et le lancement en novembre dernier, d’une étude en vue de la redynamisation du Comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant.

3.2.96.
S’agissant de la coordination et de l’application des programmes mis au point dans le cadre de la coopération internationale. 

Les ONG/Associations ont constaté qu’aucun cadre officiel n’a été mis en place dans ce sens. Mais, ont estimé que la création d’un comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant, a contribué à la coordination et de l’application des programmes mis au point dans le cadre de la coopération internationale. On rencontre au sein de ce cadre tous les partenaires nationaux et internationaux intervenant dans la protection de l’enfant.

3.2.97.
Relativement au renforcement de la coordination aux niveaux national, régional et local.
Les ONG/Associations soulignent que la recherche d’une plus grande collaboration entre les Ministères est poursuivie à travers l’institution de points focaux dans chaque Ministère et le lancement en novembre dernier, d’une étude en vue de la redynamisation du Comité national pour la survie, la protection et le développement de l’enfant.

3.2.98.
De l’intensification des efforts pour mettre en place un mécanisme complet et permanent de collecte de données, ventilées par sexe, âge, zone urbaine et zone rurale. 
Les ONG/Associations ont constaté la création, en 2005, d’une direction chargée des statistiques au sein du Ministère chargé de la protection de l’enfant qui comme mission entre autres la collecte des données ventilées couvrant tous les domaines visés par la CDE, ainsi que le suivi et l’évaluation des progrès accomplis. 

3.2.99.
S’agissant de l’élaboration des indicateurs pour pouvoir suivre et évaluer de façon efficace les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Convention et apprécier l’impact des politiques concernant les enfants.
Les ONG/Associations ont constaté que ces indicateurs ne sont pas encore disponibles. Cependant, elles ont estimé que la création, en 2005, d’une direction chargée des statistiques au sein du Ministère chargé de la protection de l’enfant constitue un début de solution à l’élaboration de ces indicateurs.
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